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Améliorations aux Normes relatives aux 
textes législatifs sur les taux 
d'imposition des Premières nations 

Vers la fin de 2015, la CFPN a introduit une série de 
propositions de modifications à ses Normes relatives aux 
textes législatifs sur les taux d'imposition annuels. Alors 
que les Premières nations commencent à se préparer en 
vue de l'année d'imposition foncière 2016, nous 
examinons de plus près les modifications à venir touchant 
les textes législatifs sur les taux d'imposition des 
Premières nations.  

Calcul du relevé d'impôt moyen  

Depuis près de dix ans, la CFPN utilise la comparaison 
entre les « relevés d'impôt moyens », afin de déterminer 
quel est l'impact des taux d'imposition proposés sur les 
contribuables, et si les taux d'imposition des Premières 
nations peuvent être approuvés. La CFPN compare le 
relevé d'impôt moyen d'une Première nation pour l'année 
en cours (en se fondant sur les taux d'imposition 
proposés par la Première nation) à celui pour l'année 
précédente. Dans la mesure où l'augmentation du relevé 
d'impôt moyen pour l'année en cours par rapport à celui 
de l'année précédente ne correspond pas à un montant 
supérieur au taux d’inflation national (IPC) ou au taux 
d'augmentation du territoire de référence, les taux 
d'imposition respectent les Normes. Un grand nombre 
d'administrations locales ont adopté une méthode de 
comparaison des « relevés d'impôt moyens » semblable 
pour communiquer l'impact de leurs taux d'imposition 
proposés sur certains contribuables (particulièrement les 
contribuables résidentiels et commerciaux).  

En vertu des Normes de la CFPN, on détermine le 
« relevé d'impôt moyen » en utilisant la moyenne (c.-à-d. 
les impôts fonciers totaux perçus divisés par le nombre 
de contribuables) ou la médiane (c.-à-d. le point milieu 
entre le contribuable ayant payé le plus d'impôts fonciers 
et celui en ayant payé le moins). Les modifications 
proposées aux Normes permettraient l'utilisation d'un 
contribuable médian « représentatif » dont la valeur du 
relevé d'impôt réel pourrait être comparée à elle-même 
d'une année à l'autre. Cette modification simplifierait le 
calcul du relevé d'impôt moyen pour les administrateurs 
fiscaux. De plus, elle fournirait un meilleur outil pour 
suivre les changements réels du relevé d'impôt moyen.  

D'autres modifications au calcul du relevé d'impôt moyen 
excluraient les résultats des appels d'évaluation foncière 
donnant lieu à une augmentation ou à une réduction de la 
valeur. Cela permettrait de s'assurer que les relevés 
d'impôt moyens ne sont pas faussés par les 
changements dans les valeurs imposables attribuables 
aux appels. De plus, les propositions excluraient, du 
calcul du relevé d'impôt moyen, certaines propriétés dont 
l'évaluation est régie par un taux réglementé. Par 
exemple, en Colombie-Britannique, pour les chemins de 
fer, l'évaluation se fait selon un taux réglementé fondé sur 
le tonnage réel, lequel peut varier considérablement 
d'une année à l'autre. Ces modifications garantiraient que 
les Premières nations puissent fixer leurs taux 
d'imposition à l'aide de l'IPC ou de la comparaison entre 
les relevés d'impôt moyens d'une manière qui soit 
équitable.  

Justification des augmentations de taux 

supplémentaires  

La capacité des Premières nations d'imposer des taux 
d'imposition ne satisfaisant pas aux exigences relatives 
aux taux d'imposition repose sur l'article 7 des Normes. 
Les modifications proposées établiraient les trois 
justifications distinctes suivantes :  

 une augmentation considérable des coûts des 
services locaux (c.-à-d. les services 
d’approvisionnement en eau, les services d’égouts, le 
ramassage des déchets, la protection contre les 
incendies et l'entretien des routes);  

(suite à la p. 7)  
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Message du président  
C'est mon premier rapport pour 2016, et je suis confiant que tous ceux qui travaillent à 
développer notre régime fiscal des Premières nations accueillent la nouvelle année avec un 
engagement renouvelé à réunir la force et l'énergie nécessaires pour relever les défis 
économiques et autres auxquels nous devons faire face.  

En octobre 2015, les Canadiens ont élu un nouveau gouvernement, lequel est résolu à établir 
une relation de nation à nation avec les Premières nations. Il est résolu à hausser nos 
normes de services et d'infrastructure au niveau de celles des autres territoires par une 
nouvelle relation financière fondée sur des recettes stables. Comme les Premières nations 
perceptrices d'impôts le savent bien, la source de recettes la plus stable est une compétence 
fiscale permanente. Donc, cela pourrait être une excellente occasion de travailler avec les 
Premières nations et le gouvernement fédéral pour faire avancer notre compétence fiscale et 
établir une nouvelle relation financière fondée sur les recettes.  

Comme vous le savez, un certain nombre de Premières nations promeuvent la taxe 
autochtone sur les ressources comme moyen de concilier leur titre ancestral avec les projets 

de ressources proposés pour leurs territoires. Nous travaillons avec ces Premières nations et nous donnons des 
présentations aux gouvernements et aux autres Premières nations qui sont intéressés. Je crois que ce concept pourrait 
devenir le fondement d'une nouvelle relation financière et permettre aux Premières nations de percevoir les recettes 
stables nécessaires pour combler l'écart avec les autres Canadiens en matière d'infrastructure et de services. Je 
m'attends à ce que nous parlions encore beaucoup plus longtemps de la taxe autochtone sur les ressources en 2016.  

En juin 2015, avec votre appui, le Parlement a adopté certaines modifications visant à améliorer la Loi sur la gestion 
financière des premières nations (LGF). Ces modifications entreront en vigueur plus tard cette année; par conséquent, 
au cours des prochains mois, nous travaillerons avec les Premières nations perceptrices d'impôts à les mettre en 
application de manière efficiente et efficace. Nous mettrons également en application de nouvelles modifications à la 
politique et aux normes relatives aux taux d'imposition foncière, et nous travaillerons avec le Conseil de gestion 
financière des Premières Nations aux normes liées au compte de recettes locales.  

Cette année sera marquée également par l'expansion accrue de la Gazette des premières nations comme source 
définitive pour les textes législatifs des Premières nations. Nous travaillerons avec les administrateurs fiscaux des 
Premières nations et le Tulo Centre of Indigenous Economics à élaborer des cours supplémentaires sur la nouvelle 
relation financière et la mise en œuvre de toutes les options de recettes sous le régime de la LGF. Ces cours feront 
partie d'un nouveau diplôme du Tulo Centre pour les administrateurs fiscaux intéressés et les autres étudiants et 
membres du personnel des Premières nations. La Commission travaillera avec le gouvernement fédéral pour aider à 
améliorer l'accès des Premières nations à la gamme complète d'outils de génération de recettes actuellement 
disponibles.  

Le soutien personnel que j'ai reçu l'année dernière de la part des chefs, des conseillers, des membres, des 
administrateurs fiscaux et des contribuables des réserves de partout au Canada m'a beaucoup touché, et c'est quelque 
chose que je n'oublierai jamais. Cela m'a donné beaucoup de force et la détermination nécessaire pour poursuivre notre 
travail conjoint visant à développer nos économies et à élargir notre compétence fiscale.  

Je tiens à réitérer ma gratitude pour votre soutien et votre dévouement à notre cause commune. Ensemble, nous 
pouvons nous attendre à une année exceptionnelle pour l'imposition des Premières nations. 

 
Veuillez agréer l'expression de mes sentiments distingués,  

 

 

C.T. (Manny) Jules 
Président 

Téléchargez l'application de la CFPN sur votre appareil mobile dès 
aujourd'hui! Vous obtiendrez un accès rapide et immédiat aux 
dernières nouvelles, aux annonces et aux mises à jour. Afin de 

télécharger l'application, balayez le code QR ou entrez « FNTC » dans 
le champ de recherche de l'Apple Store ou du Google Play Store. 
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L'histoire de la compétence en matière d'impôts fonciers des 
Premières nations est bien connue. Lorsqu'elles ont assumé la 
compétence en matière d'impôts fonciers sur leurs propres 
terres de manière permanente, cela a lancé un processus de 
renouveau économique. Cela a eu pour effet d'attirer des 
investissements, et la valeur des terres s'est accrue. La valeur 
des impôts perçus sur ces terres a augmenté rapidement. On a 
pu constater des améliorations considérables à l'égard des 
possibilités et des services pour les membres. Un grand 
nombre de Premières nations ont commencé à contribuer 
fortement à leurs économies régionales.  

Cette histoire sert à expliquer le point de vue de la 
Commission : un espace fiscal permanent pour les 
Premières nations et le contrôle des services par les 
Premières nations sont bénéfiques pour tous. Notre 
désavantage économique est attribuable dans une large 
mesure au défaut des autres gouvernements de reconnaître 
adéquatement la compétence fiscale des Premières nations 
depuis la Confédération. En fait, dans les années 1920, on a 
enlevé aux Premières nations la capacité de générer toutes 
recettes. Par conséquent, elles sont devenues dépendantes 
des autres gouvernements. Sans argent ou pouvoir, elles ont 
souvent vu les décisions touchant leur vie quotidienne prises 
à Ottawa ou aux bureaux régionaux.  

Le fait que les Premières nations ont assumé la compétence 
en matière d'impôts fonciers et autres a eu pour effet de 
commencer la correction de cette injustice historique. 
Toutefois, ce n'était qu'un début. La compétence fiscale des 
Premières nations se limite aux terres de réserve. Ces terres 
sont de petite taille par rapport à nos territoires historiques et 
plusieurs d'entre elles sont mal situées. Par conséquent, 
toutes les Premières nations n'ont pas été en mesure de tirer 
profit de leur compétence fiscale.  

Toutefois, grâce à son expérience en imposition foncière, la 
Commission connaît la voie à suivre. La compétence fiscale 
a permis aux Premières nations de tirer profit de l'économie. 
Elle leur a fourni la capacité nécessaire pour participer à 
l'économie et bénéficier directement des avantages liés aux 
succès des affaires. Une fois que les Premières nations ont 

été en mesure de générer leurs propres recettes, cela a 
commencé à les libérer du fait de voir leur recettes 
déterminées par une norme arbitraire sans lien avec les 
normes nationales.  

La compétence fiscale permet aux Premières nations 
d'échapper à un monde où leurs priorités sont dictées par 
d'autres gouvernements. Elle leur donne également une 
certaine protection. Lorsque les temps sont durs, les 
transferts aux autres gouvernements font toujours l'objet des 
premières compressions budgétaires. Comme chacun le 
sait, pendant plusieurs années, les Premières nations ont 
perdu du terrain en ce qui concerne les transferts et les 
niveaux de financement par rapport aux services offerts aux 
autres territoires.  

La voie à suivre pour corriger cela consiste à élargir la 
compétence fiscale des Premières nations. La CFPN 
examine la manière de le faire à l'aide d'une taxe autochtone 
sur les ressources (TAR). Une TAR permettrait aux 
Premières nations d'établir leur compétence fiscale sur 
l'ensemble de leurs territoires traditionnels et de générer des 
recettes à partir des nouveaux projets lancés sur ces 
territoires.  

L'élaboration d'une TAR aurait du sens sur le plan 
économique, fiscal et politique pour les Premières nations et 
pour le Canada. Cela montrerait d'une façon très réelle 
l'engagement du Canada à corriger une injustice historique 
et à établir de véritables relations de nation à nation. Cela 
fournirait des recettes plus stables pour soutenir une 
nouvelle relation financière. Cela améliorerait le climat 
d'investissement. Les Premières nations pourraient 
développer des économies et des gouvernements plus 
autonomes, et progresser vers une plus grande 
indépendance.  

La CFPN travaille avec les Premières nations intéressées 
pour discuter de la TAR et la promouvoir. Afin d'obtenir des 
renseignements supplémentaires sur la TAR ou de fixer la 
date d'une présentation sur cette initiative importante, 
veuillez contacter la CFPN, au www.fntc.ca .    

Une nouvelle voie : La taxe autochtone sur les ressources 
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Profil : La commissaire Ann Shaw 
La commissaire Ann Shaw 

est une avocate du 

Québec qui compte plus 

de 25 ans d'expérience en 

questions d'imposition et 

de biens immobiliers. Son 

expertise comprend les 

litiges et la prestation de 

services de conseil aux 

clients sur diverses 

questions allant de la 

TPS, de la TVP et de 

l'impôt sur le revenu aux 

enjeux d'aménagement 

des terres et de 

préservation. Les 

antécédents de la 

commissaire Shaw lui ont permis de mener de nombreuses 

négociations avec tous les ordres de gouvernement et l'ont 

exposée aux enjeux des Premières nations touchant les 

maisons résidentielles situées sur les terres de réserve.  

Récemment, Ouvrir le sentier a eu l'occasion d'interviewer la 

commissaire Shaw au sujet de son expérience et de son 

engagement auprès de la CFPN.  

Comment votre expérience antérieure vous a-t-elle 

préparée à occuper le poste de commissaire?  

Tôt dans ma carrière, j'ai travaillé pour le ministère de la 

Justice (Québec), et cela m'a aidée à solidifier ma 

compréhension de la manière dont le gouvernement 

fonctionne et dont les questions délicates sont traitées 

dans plusieurs domaines. J'ai perfectionné mes 

compétences en négociations, et j'ai appris à comprendre 

le point de vue de la partie adverse et à cerner ses 

objectifs afin de régler les affaires à l'amiable. Mes 

antécédents juridiques m'ont permis de comprendre les 

enjeux des Premières nations et le contexte historique 

derrière les problèmes existants. Mon expertise et ma 

connaissance des questions d'imposition et de biens 

immobiliers me permettent de mieux remplir mes 

fonctions de commissaire, car je peux comprendre plus 

facilement ce qui est en jeu pour tous les intervenants. 

 

Qu'est-ce qui vous a poussée à poser votre 

candidature pour siéger à la Commission?  

J'étais profondément intéressée par les Premières 

nations et leurs enjeux, et j'ai estimé que mes 

antécédents me permettraient d'apporter une contribution 

utile. J'ai estimé également que mon expérience de traiter 

avec les administrations municipales et les 

gouvernements fédéral et provinciaux pourrait aussi être 

utile. Je voulais en apprendre davantage sur les 

Premières nations et leur imposition foncière. J'ai vu 

l'occasion qui s'offrait à moi de collaborer à l'élaboration 

d'un cadre qui pourrait aider les Premières nations à 

améliorer leurs conditions de vie au Canada. 

Quelle a été votre expérience en tant que 

commissaire jusqu'à présent? Correspond-elle à vos 

attentes? 

J'ai tellement appris au sujet des Premières nations 

depuis 2007. Je me sens heureuse et honorée de faire 

partie de l'équipe composée par le président et mes 

collègues commissaires, ainsi que les membres du 

personnel et les conseillers. Je ne m'attendais pas à ce 

que mes fonctions à titre de commissaire englobent une 

gamme aussi vaste d'enjeux.    

Que voyez-vous dans l'avenir du développement 

économique des Premières nations?  

Compte tenu des défis économiques auxquels tous les 

gouvernements (y compris ceux des Premières nations) 

font face, il faudra de nouvelles façons de faire les choses 

pour développer les économies des Premières nations. 

Mon expérience m'a appris que les idées novatrices et les 

innovations dans les relations financières continueront 

d'offrir des solutions de rechange viables pour donner aux 

Premières nations les possibilités dont elles ont besoin 

pour devenir autonomes. Je m'attends à ce que 

davantage de Premières nations choisissent l'imposition 

foncière et utilise le cadre de la LGF comme moyen de 

stimuler leur croissance économique et d'améliorer leur 

qualité de vie.   

www.fng.ca 

Soutenir la voix juridique  
des Premières nations 
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Au cours des 10 dernières années, environ 1 % de toutes les évaluations foncières des Premières nations ont fait l'objet 

d'un appel, alors que 1,5 % de tous les appels de la province en ont fait l'objet d'un. Actuellement, en Colombie-

Britannique, 98 Premières nations perçoivent des impôts fonciers en vertu de la Loi sur la gestion financière des 

premières nations (72) ou de l'article 83 de la Loi sur les Indiens (26).  

Tel que le graphique ci-dessous l'illustre, il y a eu seulement deux années (2007 et 2011) où le pourcentage d'appels 

d'évaluation était plus élevé pour les Premières nations que pour le reste de la province, et huit années où il était plus 

élevé pour le reste de la province que pour les Premières nations. Une raison possible du pourcentage moins élevé 

d'appels d'évaluation pour les Premières nations est le cadre juridique d'évaluation normalisé des Premières nations qui 

est appuyé par le travail professionnel de British Columbia Assessment pour l'établissement de rôles d’évaluation 

stables et fiables, à l'intérieur du cadre réglementaire d'imposition des Premières nations. Le résultat est la certitude et 

la satisfaction des contribuables dans les réserves .   

Graphique présenté avec l’autorisation de BC Assessment. BC Assessment travaille fort à fournir aux Premières nations des rôles 

d'évaluation stables et fiables qui aident à financer les services communautaires essentiels. www.bcassessment.ca 

La Commission de la fiscalité des premières nations a 

élaboré un guide de ressource pour aider les professionnels 

des finances à s'acquitter de leurs rôles et responsabilités 

liés à la gestion des opérations du compte de recettes 

locales et à l’établissement de rapports à ce sujet. Le guide, 

dont la publication est prévue pour le début du printemps, 

présentera des renseignements généraux sur la gestion des 

dépenses liées à l'imposition foncière et l'établissement de 

rapports à leur sujet. Le guide tiendra compte des 

modifications à la LGF, dont nous nous attendons à ce que 

l'entrée en vigueur ait lieu en avril 2016. 

Le guide de référence élaboré pour les professionnels des 

finances présente une brève description du mandat de la 

Commission de la fiscalité des premières nations, un aperçu 

du cadre juridique pour l'imposition foncière des Premières 

nations au Canada et des divers textes législatifs sur les 

recettes locales qu'une Première nation peut adopter, un 

aperçu du processus d'établissement des taux d'imposition 

et du budget, la gestion et les catégories des dépenses des 

recettes locales, et un aperçu des exigences de rapport et de 

vérification pour le compte de recettes locales. Le guide sera 

disponible en format imprimé et pour téléchargement sur le 

site Web de la CFPN. 

En conjonction avec la publication du guide, la CFPN tiendra 

des webinaires pour les agents des finances sur la gestion 

du compte de recettes locales et les dépenses liées à 

l'imposition foncière. Si cela vous intéresse, veuillez 

contacter la CFPN pour obtenir les dates et des 

renseignements supplémentaires.   

Le pourcentage d'appels d'évaluation des Premières nations de la C.-B.  

est inférieur à la moyenne provinciale  

Le nouveau guide pour la gestion du compte de recettes locales et des 

dépenses liées à l’imposition foncière 

Pourcentage d'appels publics pour les folios des Premières nations 
et l'ensemble de la C.-B. par année de rôle d'évaluation 

Pourcentage 
d'appels publics  

Pourcentage d'appels pour 
les Premières nations  

Pourcentage d'appels 
provincial 

0,00 % 

0,50 % 

1,00 % 

1,50 % 

2,00 % 

2,50 % 

3,00 % 
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En septembre 2015, Ouvrir le sentier a rapporté les modifications à la Loi sur la gestion financière des premières 
nations (LGF) adoptées en juin par le Parlement et les travaux réalisés à l'égard de modifications à plusieurs règlements 
connexes. L'introduction des modifications est toujours prévue pour avril 2016. L'entrée en vigueur des modifications à la 
LGF et aux règlements connexes étant prévue pour avril 2016, la CFPN apportera des modifications correspondantes à 
ses Normes, à ses modèles de textes législatifs et à ses documents liés à l'élaboration des textes législatifs. Vous 
trouverez la liste complète des modifications réglementaires proposées par la Commission au fntc.ca.  

Voici un bref aperçu de certaines des modifications à la LGF touchant l'imposition foncière des Premières nations :  

Mise en application des modifications à la LGF 

Accès à la LGF    Le ministre des Affaires autochtones et du Nord, plutôt que le 
gouverneur en conseil, peut modifier l'annexe sur les Premières 
nations participantes. Cela contribuera à réduire considérablement les 
délais liés à l'ajout de nouvelles Premières nations à l'annexe à la LGF.  

Avis sur les textes législatifs  Une période de préavis plus courte pour les textes législatifs et les 
modifications (30 jours plutôt que 60). 

 L’exigence d’envoyer l’avis par la poste aux membres et aux 
contribuables est éliminée. 

 L’exigence de publier l’avis dans un journal est éliminée. Cette 
exigence est remplacée par celle de publier l’avis dans la Gazette des 
premières nations. 

 Les modifications confèrent à la CFPN la capacité d’élaborer des 
normes relatives aux avis . 

Soumission des textes 

législatifs aux fins d’examen 

par la CFPN 

 Il n’est plus nécessaire d’envoyer les observations faites au conseil à la 
CFPN . 

Imposition foncière  Les recettes locales comprennent les paiements versés en 
remplacement d’impôts. 

 De nouveaux pouvoirs fiscaux pour la perception de frais pour 
l’alimentation en eau, les égouts, la gestion des déchets, le contrôle 
des animaux, les loisirs, les transports et d’autres services semblables. 

 Les modifications clarifient que le recouvrement des coûts 
d’application (y compris les coûts de saisie et de vente de propriétés 

Textes législatifs annuels 

(Textes législatifs annuels sur 

les taux d’imposition et sur les 

dépenses) 

 

 Les modifications clarifient l’ambigüité à l’égard du moment où les 
textes législatifs annuels doivent être adoptés. 

 Elles confèrent à la CFPN la capacité d’élaborer des normes pour tenir 
compte des besoins différents des diverses Premières nations en ce 
qui concerne le moment. 

 Elles clarifient le cadre juridique pour les textes législatifs sur les 
dépenses et éliminent la nécessité de budgets provisoires. 

Gestion du compte des 

recettes locales 

 Les modifications clarifient que les recettes locales doivent être placées 
dans un compte de recettes locales à une institution financière, qui est 
distinct des autres fonds de la Première nation. 

 Elles prévoient que certaines Premières nations peuvent choisir de 
publier des informations sectorielles sur le compte des recettes locales 
plutôt que d’effectuer une vérification distincte.   
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Modifications au Règlement sur 

les appels d’évaluations 

foncières  

 Clarifier le fait que les membres inactifs d’un barreau peuvent siéger 
à la commission d’appel des évaluations. 

 Éliminer l’exigence d’inclure l’adresse de l’évaluateur dans le texte 
législatif sur l’évaluation. 

 Réduire le délai des appels de 60 jours à 45 jours, des avis 
d’audience de 30 jours à 10 jours et du début des audiences de 
90 jours à 45 jours. 

 Exiger que le président fournisse les documents à toutes les parties 
à l’appel. 

 Permettre à la Première nation d’établir un délai pour les décisions 
de la commission d’appel des évaluations, dans la mesure où ce 
délai n’est pas inférieur à 90 jours à compter de la date de 
l’audience. 

 Clarifier le droit d’interjeter appel d’une décision de la commission 
d’appel des évaluations dans les 30 jours suivant la décision. 

Modifications au Règlement sur 

l’inspection aux fins d’évaluation 

foncière  

 Permettre aux Premières nations d’utiliser les processus 
d’inspection aux fins d’évaluation foncière qui sont utilisés dans la 
province, plutôt que les processus établis dans le Règlement sur 
l’inspection aux fins d’évaluation foncière . 

Modifications au Règlement sur 

le contrôle d’application de la 

fiscalité foncière 

 Clarifier le contenu du certificat d’arriérés d’impôts et le moment où 
un certificat d’arriérés d’impôts est exigé. 

En plus des modifications à la LGF, la CFPN travaille avec le gouvernement fédéral à modifier plusieurs règlements 
appuyant l'imposition et l'évaluation foncière des Premières nations. Élaborées en consultation avec tous les 
intervenants, ces modifications aboutiront à des règlements qui produiront des gains d'efficacité dans le processus et qui 
seront plus intelligents et mieux adaptés aux besoins des Premières nations et de leurs contribuables. Voici des 
modifications particulièrement importantes pour les administrateurs fiscaux : 
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 la conformité avec le plan de transition du territoire de 

référence de la Première nation;  

 l'appui des contribuables dans la catégorie de biens 
fonciers touchée.  

Les Premières nations qui entendraient utiliser une 
augmentation considérable des coûts des services locaux 
comme justification devraient remettre à la Commission, en 
guise de preuve, soit une convention de services signée 
montrant les coûts accrus, soit une preuve écrite des coûts 
accrus fournie par leur directeur des finances. 

Les Premières nations qui entendraient utiliser l'appui des 
contribuables comme justification devraient remettre à la 
Commission des lettres d’appui reçues de contribuables à 
titre individuel ou d’associations de contribuables 
représentant au moins 50 % des contribuables dans la 

catégorie de biens fonciers visée ou des contribuables 
détenant au moins 50 % du total des valeurs imposables 
de cette catégorie de biens fonciers.  

Les Premières nations dont le texte législatif sur 
l'imposition foncière prévoit un plan de transition pour 
l'établissement des taux d'imposition peuvent seulement 
utiliser l'appui des contribuables pour justifier des variations 
par rapport aux taux d'impositions prévus dans le plan de 
transition.  

Transition vers l'établissement des taux 
d'imposition en fonction de ceux du territoire de 

référence 

Utilisé par un grand nombre de Premières nations, 
l'établissement des taux d'imposition pour l'année en 

(suite à la p. 8)  
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fonction de ceux du territoire de référence implique le 
« miroitage » des taux d'imposition du territoire d'une 
administration locale adjacente (ou territoire de référence). 
Cela permet l'harmonisation avec les territoires hors 
réserve, dont plusieurs offrent des services locaux aux 
Premières nations aux termes de conventions de services.  

La définition actuelle de l'établissement des taux 
d'imposition en fonction de ceux du territoire de référence 
dans les Normes exige l'utilisation des taux d'impositions 
de l'année en cours et de l'année précédente du territoire 
de référence. Compte tenu de cette exigence, il est difficile 
pour une Première nation de passer à cette méthode 
d'établissement de taux d'imposition.  

Afin que les Premières nations qui le souhaitent puissent 
adopter cette méthode d'établissement de taux d'imposition 
sans que la transition n'ait d'effets négatifs sur les 
contribuables, les Normes proposées prévoient un 
processus exigeant l'envoi d'un avis préalable aux 
contribuables, l'engagement des contribuables et un plan 
de transition progressif. Le plan de transition comprendrait 
une description de la manière dont les recettes accrues 
donneraient lieu à l'amélioration des services ou des 
infrastructures locales, et il exigerait l'achèvement de la 
transition en cinq ans.  

Les Premières nations souhaitant justifier leurs taux 
d'imposition par une transition vers les taux d'imposition du 
territoire de référence devraient soumettre ce qui suit  :  

 leur plan de transition vers les taux d'imposition du territoire 

de référence;  

 la confirmation qu’au cours de l’année précédente, elles ont 

transmis un avis écrit aux contribuables pour les informer 
de leur intention d’élaborer un plan de transition et de faire 
le passage vers les taux d’imposition du territoire de 
référence; 

 la confirmation qu’elles ont donné un avis aux 

contribuables pour les informer de l’assemblée (un avis 
transmis aux associations de contribuables, affiché sur le 
site Web des Premières nations, publié dans la Gazette 
des premières nations et affiché à des endroits dans la 
réserve) au moins 14 jours avant la date de l’assemblée. 

Période de transition pour l'imposition foncière 

dans certains territoires 

Dans le cadre des modifications proposées aux Normes 
relatives aux textes législatifs sur l'imposition foncière des 
Premières nations, on propose une période de transition 
pour permettre aux Premières nations d'introduire 
l'imposition foncière de manière progressive dans 
certains territoires qui utilisent un régime de frais de 
services pour financer les coûts de la prestation des 
services locaux. Les modifications proposées aux 
Normes relatives aux textes législatifs sur les taux 
d’imposition des Premières nations ont été conçues pour 
faciliter la mise en application de ces dispositions sur la 
transition en prévoyant des exceptions à ce qui suit  : 

 l’impôt minimum – pendant la période de transition, les 

administrations faisant la transition fixeraient un impôt 
minimum égal aux frais de services imposés durant l’année 
précédant le début de l’imposition foncière;  

 les exigences relatives à la première année d’imposition et 

aux années subséquentes – les administrations faisant la 
transition fixeraient des taux d’imposition conformes à leurs 
dispositions sur la transition pour la première année 
d’imposition et les années subséquentes.  

Utilisation de districts fiscaux et de taux 
d'impositions différents pour des réserves 

distinctes  
Certaines Premières nations utilisent des districts fiscaux pour 
traiter diverses parties de leur assiette fiscale de manière 
différente afin de prendre en compte des niveaux de services 
différents ou de permettre une plus grande harmonisation avec 
les territoires adjacents. Un nouvel article serait ajouté aux 
Normes pour tenir compte des pratiques des Premières nations et 
de leurs politiques existantes en ce qui concerne l'établissement 
des taux d'imposition pour les districts fiscaux et les réserves 
distinctes. Certaines modifications proposées exigeraient 
l'établissement de taux d'imposition pour chaque district et 
prévoiraient l'application des exigences en matière 
d'établissement de taux d'imposition des Normes à chaque district 
de façon distincte. De plus, d'autres modifications permettraient 
aux Premières nations d'établir des taux d'imposition distincts 
pour les réserves distinctes dans les cas où il y a plusieurs 
territoires de référence, sans qu'il ne soit nécessaire d'établir des 
districts pour les réserves distinctes .  

Ces modifications aux Normes relatives aux textes législatifs sur 
les taux d'imposition des Premières nations devraient être mises 
au point et entrer en vigueur avant avril 2016. Veuillez faire 
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